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Objet : Demande d’accès à des documents (N/D : 26-SQ-0001-453) 

Bonjour, 

Nous donnons suite à votre demande d’accès reçue le 9 septembre 2026, laquelle est libellée 

comme suit :  

I'd like to file a Freedom of Information request. The wording for it is as follows: 

A copy of the most recent data on the number of patients in the province (or best estimate) who are: 

currently on a waiting list or waiting to be placed on a waiting list for surgery or a procedure, a 

diagnostic scan or appointment with a specialist. (Date Range for Record Search: From 1/1/2026 to 

9/9/2026). A single summary figure by type is preferred. Please include English records if they exist. 

Au terme de nos vérifications, en ce qui concerne l’imagerie médicale, nous sommes en mesure 

de vous informer qu’en date du 22 août 2026, il y avait 100 297 requêtes en attente pour une 

tomodensitométrie diagnostique.  

Quant au délai d’attente pour une chirurgie ou un rendez-vous avec un médecin spécialiste, nous 

vous informons que l’information recherchée est accessible en ligne dans le Tableau de bord de 

Santé Québec. Ainsi conformément à l’article 13 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 

publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1, ci-après la « Loi 

»), nous vous invitons à consulter le lien suivant : Tableau de bord Santé Québec. Pour accéder à 

l’information recherchée, veuillez sélectionner l’onglet « Services médicaux spécialisés ». 

Nous précisions également que les données proviennent d’une compilation des centres de 

répartition des demandes de services (« CRDS »), qui couvre les références en provenance d’un 

médecin de famille et d’un·e infirmier·ère praticien·ne spécialisé·e. De plus, nous tenons à préciser 

qu’une consultation avec un médecin spécialiste ne mène pas nécessairement à une chirurgie. 

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fapp.powerbi.com%2Fview%3Fr%3DeyJrIjoiYTdhOGQ2Y2YtMTk2My00YzBiLWJiNDEtYWE1YzMxZmUzZWQxIiwidCI6IjA2ZTFmZTI4LTVmOGItNDA3NS1iZjZjLWFlMjRiZTFhNzk5MiJ9&data=05%7C02%7Cacces.documents%40sante.quebec%7C9cb36f7878de48ffdd1308df198c6e57%7C06e1fe285f8b4075bf6cae24be1a7992%7C0%7C0%7C639257763918522281%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=XkP%2BsxLFYZw5ntoQEuPt78%2BLHhkGfevdWp%2FT67hPKyg%3D&reserved=0


Santé Québec  

 

 Page 2 sur 4 

Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander la révision 

de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une 

note explicative à ce sujet. 

Nous vous prions d’agréer nos cordiales salutations. 

Anne de Ravinel, avocate 

Directrice de l’accès aux documents et de la protection des renseignements personnels 

p.j.  Avis de recours 

      Dispositions législatives citées 
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Avis de recours en révision 

Révision 

a) Pouvoir 

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou en partie 

par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels ou dans le cas 

où le délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 

décision. 

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision 

devrait être révisée (art. 137). 

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

Québec  Montréal 

Commission d’accès à l’information  Commission d’accès à l’information 

525, boul. René-Lévesque Est, bur. 2.36 2045, rue Stanley, bur. 900 

Québec (Québec) G1R 5S9 Montréal (Québec) H3A 2V4 

Tél. : (418) 528-7741 Tél. : (514) 873-4196 

Téléc. : (418) 529-3102 Téléc. : (514) 844-6170 

 

b) Motifs 

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, sur le 

mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes 

personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents 

de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public).  

c) Délais 

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 30 jours suivant 

la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, relever le 

requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 

Appel devant la Cour du Québec 

a) Pouvoir 

L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision finale de la 

Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de droit 

ou de compétence. L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de 

la Cour du Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier.  

b) Délais 

L’article 149 prévoit que l’avis de l’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour du Québec, 

dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les parties. 

c) Procédure 

Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission dans les dix jours de son 

dépôt au greffe de la Cour du Québec.  
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Dispositions législatives pertinentes 

Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 

personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) 

13. Le droit d’accès à un document produit par un organisme public ou pour son compte et ayant 

fait l’objet d’une publication ou d’une diffusion s’exerce par consultation sur place pendant les 

heures habituelles de travail ou à distance ou par l’obtention d’informations suffisantes pour 

permettre au requérant de le consulter ou de se le procurer là où il est disponible. 

De même, le droit d’accès à un document produit par un organisme public ou pour son compte 

et devant faire l’objet d’une publication ou d’une diffusion dans un délai n’excédant pas six mois 

de la demande d’accès, s’exerce par l’un ou plusieurs des moyens suivants: 

1°  la consultation sur place pendant les heures habituelles de travail ou à distance; 

2°  l’obtention d’informations suffisantes pour permettre au requérant de le consulter là où il est 

disponible ou de se le procurer lors de sa publication ou de sa diffusion; 

3°  le prêt du document, à moins que cela ne compromette sa publication ou sa diffusion. 

Le présent article ne restreint pas le droit d’accès à un document diffusé conformément à l’article 

16.1. 

 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/A-2.1#se:13



